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Préface




    Les quarante dernières années ont profondément chamboulé l’agriculture et le monde rural, en France, en Europe et dans le reste du monde. Les paysans ont été laminés par un prétendu développement pensé par d’autres. Les campagnes se sont vidées mais la crise agricole résiste aux différentes réformes de la Politique agricole commune.




    Cette époque des Trente Glorieuses a un goût amer dans les campagnes. « Pourtant que la montagne est belle, comment peut-on s’imaginer en voyant un vol d’hirondelles que l’automne vient d’arriver ? » En 1964, le refrain de la chanson de Jean Ferrat trouve un écho dans les zones de montagnes où la crise agricole et sociale est la plus grave. Les fermes disparaissent et avec elles, le dynamisme des campagnes. Certains villages sont désertés. Les prés pentus laissés à l’abandon sont ensevelis par la broussaille où l’Homme n’a plus sa place.




    Dans d’autres régions en particulier dans l’ouest de la France et dans le Bassin parisien, la course à l’agrandissement, au productivisme, à la sélection génétique, s’accélère. Plus discret que dans les mines et les aciéries, le plan de restructuration entraîne la perte de centaines de milliers d’emplois. De plus en plus dépendant des banques, des fournisseurs d’engrais et de machine, l’agriculteur perd de son autonomie. Il devient un maillon parmi d’autres dans la chaîne alimentaire, coincé entre l’enclume des fournisseurs d’engrais et de pesticides chimiques et le marteau des entreprises qui lui rachètent des produits de plus en plus standardisés. Le paysan est progressivement enfermé dans les limites de sa ferme, isolé du reste du monde.




    Bernard Lambert et d’autres paysans de l’ouest et des zones de montagne créent la Confédération nationale des syndicats de travailleurs-paysans (CNSTP), un syndicat à la vision s’opposant à la FNSEA et critiquant le productivisme, cette idéologie qui fait de la production et du rendement des fins en soi. Gérard Choplin, alors jeune agronome, débarque à Paris après quelques expériences hors de France. Les études d’agronome ne l’ont pas préparé à comprendre la complexité des politiques agricoles et des tensions politiques qui l’entourent. Embauché et formé par Bernard Lambert, il comprend vite que pour faire bouger les lignes, il faut créer un rapport de force.




    Consciente que les politiques ne se définissent plus seulement rue de Varenne à Paris, mais également à Bruxelles, la CNSTP comprend l’urgence de soutenir la Coordination paysanne européenne (CPE) pour qu’elle puisse ouvrir un bureau dans la capitale européenne. Gérard Choplin, déjà coordinateur de la CPE depuis un an, déménage à Bruxelles. C’est un défi un peu fou : créer un mouvement paysan capable de faire entendre une autre voix que celle de la FNSEA et du COPA, qui façonnent depuis des années des choix entérinés sans broncher par les Commissaires européens qui se succèdent.




    La création de la CPE intervient avant la création de la Confédération paysanne. Et il n’est pas anodin de voir qu’une fois encore ce sont les paysannes et les paysans des zones de montagne qui sont à la manœuvre. Le sentiment que ces zones difficiles sont les grandes oubliées des politiques agricoles ne se limite pas à la France. La CPE se construit peu à peu et Gérard en est la cheville ouvrière.




    En 1990, proposé par la Confédération paysanne, je suis élu au bureau de la CPE à Bruxelles, je retrouve Gérard avec lequel j’avais déjà eu l’occasion de travailler sur de nombreux dossiers. Je me souviens de sa détermination à proposer, construire et réfléchir à des propositions concrètes permettant d’unir des organisations paysannes minoritaires.




    Le livre de Gérard est une première. Il est nécessaire, attendu. Au fil des chapitres, il raconte la mise en place de la réforme de la Politique agricole commune de plus en plus au service de l’agro-industrie. Mais parallèlement, il rappelle le nombre de combats qui ont été menés, dont beaucoup avec succès. Monsanto ne pouvait guère s’imaginer qu’une coordination de mouvements paysans minoritaires avec si peu de moyens allait lui mettre autant de bâtons dans les roues. Face aux manifestations, aux actions de désobéissance civile, à l’indignation des citoyens, la firme ne parviendra pas à imposer l’hormone laitière au début des années 1990. Ce succès indéniable servira de fondation à un mouvement encore plus large contre l’utilisation des OGM en agriculture massivement refusés d’un bout à l’autre de l’Europe.




    Témoin attentif, Gérard revient sur les grandes pages de l’histoire de ces trente dernières années. De la chute du mur de Berlin et de l’impérialisme soviétique en 1989, 1991, à l’élargissement de l’Union européenne aux pays de l’Est, en passant par la guerre des Balkans, son témoignage va au-delà de l’agriculture. Il arrive à propos pour nous rappeler que bien des bras de fer diplomatiques et géostratégiques se dissimulent derrière les importations de soja. Les enjeux ne sont pas uniquement européens, mais mondiaux.




    Dès 1992, les paysans sonnent l’alerte une nouvelle fois en manifestant devant le siège du GATT qui deviendra l’OMC. Attaché au projet de globaliser les luttes face à la vague néolibérale, Gérard saura accompagner l’émergence de la Via Campesina dans une contestation contre le vent de néolibéralisme qui mène à la destruction des paysanneries de la planète.




    Les actions de la CPE et de nombreuses associations permettront au fil des années de dessiner les contours des politiques du développement rural et des mesures environnementales. Mais le constat est là. Malgré toutes ces victoires arrachées, le productivisme reste toujours aussi arrogant et dangereux qu’il y a quarante ans. Ce livre est honnête dans le sens où l’auteur n’idéalise ni son action ni les résultats obtenus. Beaucoup de choses restent à faire et le temps presse ; en effet, Gérard Choplin pourrait par conséquent verser dans l’aigreur et la rancune, ce qu’il se refuse à faire. Il nous exhorte au contraire à continuer la lutte. Face à des multinationales planétaires, le combat politique et syndical n’a de sens que dans le cadre européen et mondial. Pour Gérard, le repli nationaliste serait une catastrophe. J’en suis également convaincu.




    José Bové




    Député européen
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    Prologue




    Retour vers la terre




    1933 est une bien mauvaise année pour mes grands-parents maternels, paysans en fermage à La Saulaie, à Pont-de-Gennes (Sarthe), quand le maquignon réclame son dû. La ferme est saisie. Ils doivent se résigner à partir. Mon grand-père louera sa force de travail comme casseur de pierres ou comme jardinier, tandis que ma grand-mère fera des ménages. « C’est maigre, les pattes de cane », nous dira-t-elle souvent.




    Mon père, comme ses cinq frères et sœurs, ne reprend pas la ferme familiale en fermage, Le Boulay, à Saint-Gervais-de-Vic (Sarthe). En 1946, l’année du mariage de mes parents, il s’en va trimer en Beauce, sur les voies de chemin de fer et en usine, avant d’être embauché à l’EDF2 au Mans. Je vois le jour en 1951 à Pont-de-Gennes ; mes parents sont en partance pour la ville. Le salaire EDF est bas, mais l’emploi est garanti pour mon père, avec de nombreux avantages sociaux pour toute la famille de quatre, bientôt cinq enfants. Dans notre maison en bois du Mans, près du circuit automobile, il y a enfin l’eau courante.




    Un jour de 1965, je rentre du lycée Montesquieu et à la radio, Jean Dorst, professeur au Muséum d’Histoire Naturelle de Paris, présente son livre Avant que nature meure3, qui décrit la destruction de la nature et alerte sur la disparition de la biodiversité. Pour moi, à 14 ans, c’est une révélation et un choc qui laisseront des traces.




    Été 1967 : en pleines vacances d’été, nous sommes cloués à la maison par la maladie de l’un de mes frères. Notre jardin, espace de rêverie, de découvertes, de lectures ou d’ennui selon les jours, devient mon refuge pour quelques semaines. Un matin, alors que je désherbe des fraisiers, l’odeur et le toucher de la terre me fascinent : je décide ce jour-là de faire des études d’agronomie. Mon arbre généalogique s’est réveillé. Une bourse publique généreuse me donnera accès à l’enseignement supérieur et en 1970, je réussis le concours d’entrée à l’ENSA4 de Grignon.




    Ma conscience politique ne s’éveillera qu’en 1974, où jeune ingénieur agronome, spécialisé en télédétection, je suis embauché à Paris par un bureau d’études et envoyé comme enseignant à l’Institut de technologie agricole de Mostaganem, en Algérie5. À la fin de ma mission de coopération, très instructive, je démissionne de ce bureau d’études un peu trop post-colonial à mon goût.




    En 1977, je m’installe à Stuttgart et travaille dans la recherche en bioclimatologie à l’Université agricole de Hohenheim. Là, je côtoie des étudiants engagés, dont certains sont en contact avec des luttes paysannes en France. En 1980, j’accompagne comme interprète une délégation de paysans du Larzac et de pêcheurs de Plogoff6 lors de leur visite auprès des paysans de Boxberg, dans le Württemberg, qui luttent contre l’implantation d’une piste d’essai de Mercedes7. J’aime ces paysans et ces pêcheurs très déterminés, et j’en apprends un peu plus sur les luttes en France, où je rentre en 1981.




    Un jour de février 1982, dans un petit resto algérien du XVe arrondissement de Paris, me voici attablé pour un couscous d’embauche avec Bernard Lambert, leader paysan historique8. Le courant passe bien entre nous. En mars, je deviens animateur national de la CNSTP9. Ma candidature a été adoubée par Jean-Claude Olivier, éleveur sarthois, leader local des Travailleurs-Paysans et ancien rédacteur en chef du journal Vent d’Ouest10. C’est mon frère Christian, devenu paysan dans la même région, qui m’a mis en contact avec lui.




    Me voilà lancé en politique agricole.


    




    

      

        2. Électricité de France.


      




      

        3. Dorst Jean, 1965, Avant que nature meure, Édition Delachaux Nestlé.


      




      

        4. École nationale supérieure agronomique de Grignon (Val-d’Oise), fusionnée avec l’Agro de Paris en 1971.


      




      

        5. À cette époque, on pouvait remplacer le service militaire obligatoire par un travail en coopération à l’étranger un peu plus long.


      




      

        6. Les pêcheurs luttent contre un projet de centrale nucléaire en Bretagne et les paysans du Larzac contre l’extension d’un camp militaire dans l’Aveyron.


      




      

        7. Comme au Larzac et à Plogoff, les habitants de Boxberg vont gagner contre Mercedes.


      




      

        8. Rouaud Christian, 2002, « Paysan et rebelle : un portrait de Bernard Lambert », film Iskra, www.iskra.fr


      




      

        9. Confédération nationale des syndicats de travailleurs-paysans.


      




      

        10. Journal des Paysans-Travailleurs ‒ voir chapitre 1.


      


    


  




  

    
Introduction




    « Celui qui se bat peut perdre,


    celui qui ne se bat pas a déjà perdu. »




    Bertolt Brecht




    Au début des années 1960, la Deuxième Guerre mondiale n’est pas encore bien loin. Pour faire la paix entre France et Allemagne et faire face à l’URSS, on a créé en 1957 la Communauté économique européenne (CEE). La guerre froide coupe l’Europe en deux, mais à l’Est comme à l’Ouest, le progrès technique annonce croissance et bonheur pour les prochaines générations.




    Les pays africains viennent de conquérir leur indépendance politique, parfois au terme d’un conflit meurtrier. Dans ma rue, au Mans, une façade se drape de noir : un fils n’est pas revenu de la guerre d’Algérie.




    Dans nos campagnes, c’est la révolution mécanique, chimique et semencière. Le pétrole bon marché libère l’huile de coude, qui s’en va à la ville, où les « Trente Glorieuses » fournissent emploi, barres d’immeuble, et poulet aux hormones. En 1967, le sociologue Henri Mendras publie La fin des paysans11, qui se termine ainsi : « Et que sera un monde sans paysans ? ».




    En 1968, les premières générations qui n’ont pas connu la Deuxième Guerre mondiale se révoltent contre leurs aînés et interrogent les nouveaux dieux du progrès technique et de la croissance. Les enfants du baby-boom veulent vivre autrement que leurs parents, pour qui vivre en paix et dans de meilleures conditions matérielles suffit pour la plupart.




    Dans les campagnes aussi, la modernisation accélérée de la production agricole, boostée par le plan Marshall et la Politique agricole commune (PAC), commence à éveiller des contestations. De jeunes paysan(ne)s, souvent ceux qui l’ont le plus portée ces dernières années, prennent conscience de ses rouages et de ses dégâts collatéraux. Rejoints par des néoruraux fuyant ville et usines après 68, ils vont bousculer des ordres agricoles bien établis. Ces paysans mutins de différents pays vont se rencontrer et écrire une page d’histoire européenne que je me propose d’illustrer ici. Celle de la Coordination Paysanne Européenne (CPE), devenue aujourd’hui la Coordination européenne via campesina (ECVC).




    Il ne s’agit pas ici d’un récit complet, loin s’en faut, encore moins d’une histoire « officielle ». Il s’agit des personnes, des évènements, des thèmes qui, pour moi, ont marqué ces trente années d’un mouvement paysan européen en développement, en débat, parfois en survie, mais toujours debout.




    C’est l’histoire aussi de décennies de productivisme12 et d’une politique agricole européenne engagée dans la mondialisation néolibérale de la fin du XXe siècle. Devant les impasses sociales, environnementales et de santé publique auxquelles elle a conduit, va-t-on changer de logiciel ? Partout des initiatives fleurissent et des paysan(ne)s… sans fin veulent contredire Henri Mendras, pour rester paysans… demain.




    Les solutions sont connues, mais les politiques suivront-elles ?




    Annexe




    Bernard Lambert, paysan et rebelle


    




    

      

        11. Mendras Henri, 1967, La fin des paysans, Paris, SEDEIS, réédition, Arles, Actes Sud.


      




      

        12. Lambert Bernard, 1983, interview, fresques.ina.fr/ouest-en-memoire (explication du productivisme).


      


    


  




  

    
1.


    Défis




    « Le probable est la catastrophe,


    mais l’improbable est souvent arrivé


    dans l’histoire humaine. »




    Edgar Morin




    « Nous avons déjà fait un long chemin


    vers l’inacceptable. »




    Patrick Viveret




    Coup de blues sur les océans : en cet automne 2016, dans le port tout neuf de Wilhelmshaven, en Basse-Saxe, son directeur arpente des quais déserts, tandis que dans la rade de Singapour, de gigantesques porte-conteneurs attendent des clients. Les marins philippins seraient-ils en grève ? Non, mais le commerce mondial est en panne, il régresse. Tandis que les salaires chinois s’élèvent, quelques firmes se relocalisent en Europe ou aux États-Unis. La dé-mondialisation serait-elle en marche ?




    Nous en sommes loin : les arbres belges des forêts ardennaises continuent d’être expédiés à Anvers pour être débités en Chine et nous revenir sous forme de planches ou de meubles, tandis que les petites crevettes grises de la mer du Nord partent en camion pour le Maroc, où elles sont décortiquées à la main, avant de repartir vers le nord. Quant aux grosses crevettes, elles nous arrivent souvent de Thaïlande, où des milliers d’esclaves birmans ou cambodgiens prisonniers de vieux rafiots capturent le poisson destiné à leur élevage13.




    Novembre 2016 : la banquise du Pôle Nord n’a jamais été aussi en retard ; il fait vingt degrés de trop. Les céréaliers de la province du Saskatchewan, en plein milieu du Canada, pourront bientôt exporter leurs céréales par la baie d’Hudson libérée des glaces une partie de l’année. En Cornouaille anglaise, des éleveurs se reconvertissent en viticulteurs : cela paie mieux. C’est un pari, car le Gulf Stream qui adoucit nos côtes ralentit au fur et à mesure de la fonte de la calotte glaciaire du Groenland14 et l’Europe de l’Ouest pourrait perdre plusieurs degrés avant la fin du siècle en cas d’interruption. Panne de courant ?




    L’effondrement aurait-il déjà commencé ? Des collapsologues comme Pablo Servigne15 nous alertent. Les courbes prédites par le Club de Rome16 en 1972 se sont avérées très justes jusqu’à maintenant. Or, elles s’effondrent vers 2030.




    Le PIB mondial a baissé de 4,9 % en 201517.




    La Terre chauffe, la biodiversité s’éteint,


    les ressources s’épuisent




    Après 90 000 ans de chasse-cueillette, 10 000 ans d’agriculture, et surtout 200 ans de civilisation thermo-industrielle, Homo sapiens a épuisé la planète et radicalement changé ses équilibres climatiques et biologiques. La sixième grande extinction de biodiversité, extrêmement rapide, pourrait avoir raison aussi de l’espèce humaine. Plus de 50 % du nombre de mammifères, nos cousins proches, ont déjà disparu ces quarante dernières années et notre agriculture modernisée a fait disparaître 75 % du patrimoine génétique agricole au XXe siècle18. La standardisation de l’alimentation mondialisée fait craindre le pire pour le quart restant.




    [image: ]




    L’emballement du réchauffement climatique est déjà une réalité, et un défi pour l’agriculture. L’élevage industrialisé, les engrais azotés19, le commerce international y prennent une part importante. Voudra-t-on le freiner à temps ? Après deux siècles de frivolité énergétique, il nous faut laisser les énergies fossiles dans le sol, uranium compris.




    Au rythme actuel d’extraction de 18 millions de tonnes par an (Maroc, Chine, USA), les phosphates vont atteindre leur pic d’extraction d’ici 25 ans et l’Europe n’en produit pas. Il en va de même pour plusieurs autres minéraux. Quant à l’eau douce, dont l’agriculture intensive fait une consommation effrénée, elle devient rare et chère, et le réchauffement climatique va en faire un problème majeur en Europe du Sud.




    Dans les plaines agricoles intensives, comme en France, au Benelux et au Royaume-Uni, les sols ont été vidés de leur matière organique et de leur biodiversité20. Or, un sol vivant riche en matière organique peut stocker deux fois plus de carbone que l’air et c’est une assurance pour sa fertilité à long terme.




    … et les inégalités augmentent




    « Jamais dans l’histoire les pauvres n’ont autant payé aux riches21 » qui les exploitent et réduisent leurs droits. Aujourd’hui un Américain sur sept est en insécurité alimentaire et dépend des timbres alimentaires (food stamps), qui représentent la plus grande partie du budget agricole. En Europe, les inégalités étaient moins fortes, mais la tendance est à la hausse, tirée par une forte augmentation des plus hauts revenus22. Nos systèmes de protection sociale ont jusque-là servi d’amortisseur aux politiques néolibérales privilégiant le revenu du capital à celui du travail (« produire plus en répartissant moins23 »). Mais, depuis la crise financière de 2008, les politiques d’austérité mises en œuvre s’attaquent à ce dernier rempart, ce qui provoque la peur et le possible glissement vers des régimes politiques autoritaires.




    En agriculture, on le verra, les inégalités aussi sont très fortes, accentuées par une politique agricole européenne qui répartit mal son soutien : 3 % des exploitations, les plus grandes, reçoivent 50 % des subsides !




    Santé publique, agriculture et alimentation




    Dans la seule Europe, la résistance des bactéries aux antibiotiques tue environ 25 000 personnes par an. Bientôt, on risque de ne plus pouvoir soigner des infections courantes, faute de nouveaux antibiotiques24. Or le problème vient, pour une part non négligeable, de l’utilisation massive d’antibiotiques dans les grands élevages industrialisés.




    Les médecins de campagne savent que les pesticides, dont les agriculteurs sont les premières victimes, sont une vraie bombe à retardement pour la santé publique. Aujourd’hui, le lien entre pesticides et nombre de cancers et maladies neurologiques ne fait plus de doute et commence à être reconnu par les caisses d’assurance maladie. Mais, sous la pression de Bayer-Monsanto, Syngenta-Chemchina, etc., l’UE traîne des pieds. Le bon sens voudrait pourtant qu’on ne produise pas d’alimentation à partir de poisons.




    Le coût de l’obésité, fruit en grande partie de la malbouffe, d’une vie trop sédentaire et de la pauvreté croissante, atteint des sommes astronomiques : 20 milliards d’euros en France en 201425. Vous irez en prison si vous démontez un restaurant McDonald’s, mais pas si vous faites du tourisme fiscal comme le fait la marque américaine, et bien d’autres. Le néolibéralisme a l’art de faire payer à ses victimes les coûts qu’il engendre.




    Nous pourrions ainsi continuer la liste des externalités négatives de notre système agro-industriel et alimentaire. Les usines de porcs, de volailles, de lapins, de vaches, de veaux, de chèvres, d’agneaux… fournissent des produits que les producteurs eux-mêmes ne veulent pas manger. Ce sont ces exploitations que les banques soutiennent en priorité, celles que les gouvernements aident d’abord quand une énième crise survient. Les contribuables pourraient faire des économies considérables en arrêtant cette folie destructrice en termes de santé, de casse sociale chez les paysans, d’environnement, de mal-être animal, de qualité de l’alimentation, et de réduction drastique de la biodiversité. L’uniformisation mondialisée des races d’animaux d’élevage ne serait-elle pas l’une des causes principales des crises sanitaires récurrentes (grippe aviaire, peste porcine…), qui coûtent très cher aux éleveurs et aux contribuables ? Des paysans et des citoyens luttent localement contre ces grands élevages industrialisés et parfois réussissent à stopper leur création ou leur agrandissement, mais ils attendent des lois.




    L’agriculture et l’alimentation sont porteuses en principe de valeurs sociales et culturelles positives. Mais c’est souvent le contraire qui apparaît dans les médias, un scandale alimentaire ou agricole chassant l’autre. Alors lorsque faire la cuisine revient à la mode, c’est tant mieux : quand des enfants rentrent de l’école et peuvent enseigner à leurs parents ‒ qui ne connaissent plus que surgelés et micro-ondes ‒ les recettes de cuisine qu’ils ont expérimentées, on se reprend à espérer.




    20 000 morts de faim par jour




    Chaque minute, 15 enfants ou adultes meurent de faim ou de sous-alimentation dans le monde. On délègue ce problème aux institutions internationales, qui adoptent régulièrement de beaux « objectifs du développement », jamais réalisés, et les États dits développés se munissent de ministères de la Coopération travaillant peu en harmonie avec ceux du Commerce extérieur avides d’accords de libre-échange.




    L’UE parle de développement, mais force les pays africains à signer des accords de « partenariat » économique (APE) qui vont accélérer le pillage de l’Afrique et profiter d’abord aux grandes firmes européennes, qui contrôlent une part croissante de son économie. Si les producteurs africains pouvaient se réapproprier leurs marchés locaux et régionaux, ils fuiraient moins vers des côtes méditerranéennes mortifères. Si l’Afrique devient le grand terrain de jeux et de bataille des firmes chinoises, américaines ou européennes, elle est mal partie.




    La planète est capable de nourrir 12 milliards d’habitants26, mais pas si l’on continue les politiques agricoles, alimentaires et commerciales actuelles. On ne le pourra pas si l’on continue à sacrifier les forêts et les terres agricoles à des agrocarburants très peu efficaces sur le plan énergétique27 et gaspillés dans des transports ubuesques. Les personnes qui achètent leur pain au supermarché savent-elles qu’il provient d’une pâte congelée fabriquée en Roumanie ou dans un autre pays à bas coût, et transportée à -20 °C sur des milliers de kilomètres ?




    Le nombre d’exploitations agricoles


    en chute libre




    Entre 2003 et 2013, près de 30 % des exploitations agricoles de l’UE ont disparu28, soit plus de quatre millions29. 56 % des agriculteurs ont plus de 55 ans. À l’heure où le chômage sévit, n’est-ce pas un défi d’arrêter l’hémorragie paysanne et d’établir les conditions financières, foncières, et de revenu pour que des millions de jeunes ou d’adultes se lancent dans ce métier ? Nous voulons « des voisins plutôt que des hectares30 ».




    Laitues urbaines sous lampes led, céréaliers geek dronés, tracteurs GPS, puces électroniques, nano-nourriture, hybrides mutés… sont déjà là.




    Les salons de l’agriculture et du machinisme agricole ont de l’avenir. Les innovations techniques ne manquent pas. L’avenir dira si elles étaient incontournables ou bien le dernier souffle techno-industriel avant l’effondrement. Les légumes sous lampes led, hors-sol, dans des tours urbaines me saisissent d’effroi : peut-être est-ce la préparation de notre départ pour la Lune ou Mars lorsqu’on aura grillé la Terre ?




    Espérons que les satellites GPS ou bientôt Galileo ne seront pas hackés un jour, car les céréaliers connectés et dronés risquent d’être désemparés, eux qui souvent ne savent pas faire leur pain31. La haute technisation proposée aujourd’hui est extrêmement fragile et dépendante des connexions numériques, qui restent entre les mains de quelques firmes et quelques États. Cela ne renforce ni l’autonomie ni la résilience des exploitations agricoles.




    [image: ]




    « Avec quoi faut-il rompre pour réinventer l’avenir ? »




    Tel était le thème l’été dernier des 22es controverses de Marciac, dans le Gers, où l’on débat chaque année des questions agricoles, alimentaires, territoriales… C’est un titre à me faire écrire tant de choses avec lesquelles il faut rompre32, mais c’est aussi un renvoi au tout début de notre histoire, celle du mouvement paysan européen, lorsqu’il a aussi fallu rompre avec des ordres agricoles établis.




    « La nature ne négocie pas. »




    Michel Serres




    « Les nuits sont enceintes


    et nul ne connaît le jour qui naîtra. »




    Proverbe turc cité


    par Edgar Morin
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2.


    Des organisations paysannes


    se rebellent




    Des précurseurs




    En 1974, dans les montagnes autrichiennes, 23 paysans décident de franchir le pas : « Il est temps que les paysans de montagne prennent conscience de leurs intérêts et les représentent. Leur rôle dans l’économie et la société doit être redéfini, de nouvelles sources de revenus doivent être créées, et les potentialités particulières des paysans de montagne doivent être toutes valorisées33 » : ils viennent de créer la « Österreischische Bergbauern Vereinigung » ‒ ÖBV (Association autrichienne des paysans de montagne). Cette initiative s’oppose clairement au Bauernbund, organisation agricole hégémonique, et au productivisme34. Les mutins de l’ÖBV n’auront pas la vie facile au niveau de leur village. Mais la cause des paysans de montagne va partiellement être entendue par le chancelier Bruno Kreisky, qui va développer un programme de développement rural des zones défavorisées inspiré par l’ÖBV et créer en un institut de recherche pour les paysans de montagne35.




    En Allemagne, c’est en 1973 à Bondorf, dans le Baden-Württemberg, que de jeunes paysans de l’Arbeitskreis jungen Landwirte36 osent remettre en cause le DBV37 au niveau local38. Deux ans plus tard paraît le Bauernblatt, premier « journal paysan pour les paysans » et en 1980, ils s’associent avec des groupes proches en Westphalie et en Hesse. Un an plus tard, le nouveau groupe, qui a pris le nom de Bauernblatt, est connu dans tout le pays grâce à un documentaire télévisé39, qui remet en cause le productivisme. Avec le slogan « Sache selbst in die Hand nehmen » (Prendre ses affaires soi-même en main), ils réagissent face à leur dépendance croissante vis-à-vis de l’industrie et des banques. Le ministère de l’Agriculture à Bonn les invite pour discuter. La réflexion de l’AbL est nourrie dès le départ par un réseau d’étudiants et de professeurs comme Theodor Bergmann à l’université agricole de Stuttgart-Hohenheim, puis Onno Poppinga, fraîchement sorti de cette université, qui va s’engager activement dans l’AbL. Ce réseau s’intéresse, entre autres, à ce qui se passe en France depuis « la guerre du lait » bretonne en 1972, sans toutefois, semble-t-il, avoir noué de contacts de travail.




    En France, la contestation grandit d’abord à l’intérieur de la FNSEA40 et du CNJA41, notamment en Bretagne et en Rhône-Alpes. Bernard Lambert42, leader de la FRSEA de Bretagne, fait partie des exploitants agricoles modernisés de l’Ouest, formés par la Jeunesse Agricole Catholique, qui prennent conscience de leur exploitation par l’amont et l’aval et se sentent plus proches des ouvriers que des chefs d’entreprise agricole que vante la FNSEA. Mais en 1970 à Blois, au congrès du CNJA, les contestataires du rapport Richard « pour un syndicalisme de travailleurs » échouent de peu (48 %) à changer la ligne majoritaire43.




    Une partie des opposants décide alors de créer l’association « Paysans-Travailleurs ». Les autres ne désespèrent pas de faire bouger la FNSEA et le CNJA de l’intérieur depuis leurs départements et leurs FDSEA et CDJA « non alignés ».




    La même année, Bernard Lambert publie Les paysans dans la lutte des classes. Il y critique la capitalisation croissante de l’agriculture et la perte d’autonomie des paysans. C’est le cas, en particulier en Bretagne, de l’agriculture intégrée, où le paysan est réduit à l’état d’ouvrier à façon par les industriels du poulet, du porc et de l’alimentation animale, mais sans avoir les droits des salariés de l’industrie.




    La grève du lait en Bretagne en 1972, les luttes contre les firmes d’intégration et la lutte contre l’extension du camp militaire du Larzac44 dans le sud de la France à partir de 1971, puis en 1980 le scandale du veau aux hormones, vont donner un large écho aux Paysans-Travailleurs. Après quelques années difficiles de répression de la part de la FNSEA, de tensions et scissions internes, l’arrivée de la Gauche au pouvoir en 1981 accélère le regroupement de plusieurs organisations dans la CNSTP, ainsi que le regroupement des FDSEA et CDJA non alignés dans l’« Interpaysanne ». Le pluralisme syndical en agriculture est reconnu pour la première fois par le gouvernement français45, ce qui se traduit par un financement public.
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    Les premières rencontres paysannes


    européennes




    Jusqu’en 1981, il y a peu de relations entre les organisations paysannes contestataires d’Europe. Mais les dégâts du productivisme dans les rangs des petits et moyens paysans aiguisent l’intérêt pour la solidarité au-delà des frontières nationales. C’est d’Autriche que va venir l’étincelle.




    En juillet 1981, à Saint Leonardh (Tyrol), l’ÖBV invite des organisations paysannes de France, Allemagne, Suisse, et Portugal pour une rencontre sur le thème « Nouveaux amis, nouveaux espoirs ». En confrontant les situations de pays dans et en dehors de la CEE, les participants se rendent compte de la similitude de leurs situations.




    À la fin de la rencontre, les participants déclarent : « Nous, paysans, nous ne sommes pas avec le commerce, les coopératives et l’industrie dans le même bateau. La représentation des paysans doit en être indépendante […] Nous rejetons la politique des organisations agricoles traditionnelles […] qui ne servent que les intérêts des grandes exploitations industrielles […] C’est pourquoi nous prenons nos affaires nous-mêmes en main46 ». Rendez-vous est pris pour une deuxième rencontre.




    En février 1982, à Lugano, le VKMB47 invite des organisations de Suisse, Autriche, Allemagne, France et Italie. Les propositions de prix agricoles différenciés48 sont à l’honneur. Pour les organisations des pays membres de la CEE, le cadre existant en Suisse et en Autriche de contingentements laitiers et de paiements directs aux petites exploitations, avec leurs limites, peut nourrir utilement le débat sur la PAC. Par contre, la mise en place d’une organisation européenne de petits et moyens paysans, que le VKMB a mise à l’ordre du jour, est jugée prématurée. Une motion est adoptée avec ce titre : « Le combat pour le maintien des petits et moyens paysans en Europe continue49 ». Rendez-vous l’an prochain en Allemagne.




    Démarrage intensif en politique agricole




    En mars 1982, je deviens animateur à la CNSTP et me retrouve au 36, rue de la Croix Nivert à Paris, une petite ruche très exigüe, où quelques leaders paysans, épaulés par trois salariés, s’activent au téléphone, en réunion, écrivent, impriment, fabriquent le mensuel, et… cuisinent50. La CNSTP, reconnue il y a moins d’un an par le gouvernement, se développe. Quelques jours après mon arrivée, j’accompagne Bernard Lambert dans le bureau de la ministre de l’Agriculture Édith Cresson, qu’il connaît bien. Embrassades et connivence me surprennent dans ce palais de la République, mais au-delà des apparences, le gouvernement, qui rêve d’une « FNSEA de gauche » pour cogérer sa politique ‒ tous les gouvernements précédents, de droite, l’ont fait avec la FNSEA ‒ sent bien que la CNSTP ne sera pas docile.




    En ce mois de mars, nous publions « La remise en cause du productivisme », un rapport qui fera date et que l’AbL traduira en allemand quelques mois plus tard. Pour la première fois peut-être, les dégâts à la fois environnementaux et sociaux de la capitalisation-industrialisation de l’agriculture y sont présentés, ainsi que des propositions de gestion des marchés agricoles et de prix différenciés.




    En avril, la revue Nouvelles Campagnes organise un colloque à Toulouse sur la « rémunération du travail paysan », qui rassemble 250 économistes agricoles et représentants des organisations agricoles contestataires. Cet intense moment de réflexion et de débat est une formation intensive pour moi. Il augure de relations fructueuses entre chercheurs et syndicalistes paysans51.




    Lors du congrès de la FNSEA de 1982 au Touquet, les organisations regroupées dans l’Inter-paysanne quittent la FNSEA, puis créent la FNSP (Fédération nationale des syndicats paysans). Proche du Parti socialiste, elle se veut une « alternative syndicale de masse52 ». Pour la CNSTP, l’objectif n’est pas une FNSEA de gauche, mais un changement de système agricole initié par des paysans engagés, minoritaires s’il le faut. Cependant, les revendications de la FNSP en matière de politique agricole sont proches de celles de la CNSTP.




    Les élections aux Chambres d’agriculture53 du 28 janvier 1983 confirment l’opposition grandissante et dispersée à la FNSEA (total de 46 %, dont 14 % pour CNSTP + FNSP), mais celle-ci reste majoritaire. Ces élections confortent la nouvelle ligne du gouvernement qui, après une démonstration de force de la FNSEA ‒ elle a rassemblé 100 000 paysans à Paris le 23 mars ‒, « penche du côté de ceux qui ont le pouvoir économique et sont plus en phase avec la politique agricole européenne en voie de mondialisation »54.




    

      Quand le pouvoir politique s’invite dans les élections professionnelles agricoles…




      Automne 1982. Dans un café parisien, une étrange scène se déroule entre un leader syndical paysan et un membre éminent du cabinet de la ministre de l’Agriculture. Nous sommes à quelques mois des élections aux Chambres d’agriculture et le gouvernement cherche à diminuer l’influence de la FNSEA. Après avoir facilité la création en mai 1982 de la FNSP, il souhaite que la CNSTP et la FNSP présentent des listes communes aux élections. Notre leader se voit offrir… si la CNSTP accepte la fusion des listes. Il aura suffisamment d’intelligence et d’éthique pour refuser ce marché.




      Soirée électorale des Chambres d’agriculture du 28 janvier 1983. Alors que nous sommes quelques-uns de la CNSTP à veiller pour récolter les résultats départementaux envoyés par nos équipes locales, le téléphone sonne : c’est la Commission agricole du Parti socialiste. Je décroche : « Vous ne venez pas suivre les résultats chez nous ? La FNSP est là ». Plus tard, vers 1 h du matin, appel du cabinet de la ministre ; je décroche : « Bon, cette liste, là, dans le département du Cantal, oui, elle est indépendante, mais on va la mettre avec vos résultats ; et cette autre liste, là, dans le département de la Manche, oui je sais, elle est indépendante aussi, on va la mettre avec les résultats de la FNSP ». Stupéfié, sans doute encore naïf vis-à-vis de la politique, et sans avoir le temps de consulter les responsables élus de la CNSTP, je réponds qu’il n’en est pas question, que ces listes indépendantes doivent le rester55.




      C’est ainsi, moins d’un an après mes débuts en syndicalisme agricole, que s’est forgée en moi une volonté inébranlable de défendre l’indépendance syndicale vis-à-vis des partis politiques et des gouvernements. Le Parti socialiste s’en rappellera et il ne sera pas le seul. Le cas français n’est pas une exception et l’indépendance syndicale vis-à-vis des partis politiques a des contextes et des réponses variées suivant les pays.


    




    Les contacts se multiplient et la PAC s’invite au menu




    En février 1983 à Memmingen (Allgäu), le Bauernblatt organise la troisième rencontre paysanne européenne. Je participe. La rencontre consiste en un long tour de table et d’échanges sur la situation de chaque organisation (Allemagne, Autriche, Suisse, France) et de chaque pays. Nous abordons le thème de la PAC. La CNSTP invite tout le monde en France l’an prochain.
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      Autocollant de l’AbL


    




    Deux semaines après, l’Académie protestante de Hof Geismar (Hesse) organise une conférence : « Perspectives pour une nouvelle politique agricole en Europe ». CNSTP, Bauernblatt, et VKMB confrontent leurs analyses et propositions avec des universitaires allemands, anglais, autrichiens56. Les particularités des politiques agricoles suisse et autrichienne en faveur des petites exploitations et des exploitations de montagne servent d’aiguillon aux débats sur une autre PAC. Invité pour présenter les débats en France sur les Offices fonciers57, je comprends très vite au silence glacial dans la salle que nous sommes à quelques kilomètres du Rideau de fer lorsque je prononce le mot de « Bodenamt » (traduction des mots « offices fonciers »). La régulation du foncier agricole leur apparaît comme du communisme.




    Les initiatives se multiplient : rencontre viticole à Palerme entre Catalans, Français et Italiens en juillet, conférence laitière à Bonn en novembre organisée par les députés Verts allemands où l’on débat des quotas et des prix différenciés existant en Norvège. En décembre, la CNSTP publie un rapport « Pour une politique agricole commune au service des paysans », qui sera traduit en allemand dans les mois suivants.




    L’élargissement des contacts en 1983 va porter ses fruits pour la quatrième rencontre, que la CNSTP organise à Kientzheim (Alsace), en février 1984. En plus des organisations habituelles, sont invitées des organisations de Belgique, Pays-Bas, Danemark, Espagne58. Nous travaillons intensivement sur les thèmes du revenu paysan, des conséquences des politiques agricoles sur les paysans du tiers-monde, et des perspectives du réseau européen. Si tout le monde tombe vite d’accord sur les dégâts de la PAC dans les pays du Sud, il n’en est pas de même sur les instruments à mettre en œuvre pour garantir le revenu agricole et empêcher la production d’excédents. La discussion se prolonge très tard sur les quotas laitiers.




    La résolution59 adoptée à la fin de la rencontre critique la proposition de quotas laitiers de la CEE, et demande des prix agricoles rémunérateurs, la maîtrise de la production, la réduction des importations d’alimentation animale et une régionalisation de la PAC. L’agence de presse Agra relaie l’évènement. Le Werkgreop beter Zuivelbeleid (WBZ) nous invite aux Pays-Bas en 1985.




    Les organisations commencent à agir ensemble et vont à Bruxelles




    Le 17 février 1984, des actions décentralisées décidées en Alsace ont lieu en même temps dans plusieurs pays (Allemagne, Belgique, Suisse, Pays-Bas). À Stuttgart, l’AbL60 a fabriqué un canon à poudre de lait pour arroser la façade du ministère et celle, juste à côté, du DBV. Au Mans, les Travailleurs-Paysans ont « emprunté » un camion de la SOCOPA61 et sont allés remettre les clés à la préfecture pour « dénoncer l’harmonie qui unit les groupes multinationaux de l’agroalimentaire et les Pouvoirs publics62 ».




    Les organisations, fortes de leurs contacts en Europe, veulent rencontrer les Institutions européennes pour leur montrer qu’il y a d’autres voix paysannes et sonder les possibilités de faire bouger la politique agricole européenne. Des contacts existent déjà avec la Commission, par exemple avec Edgar Pisani, ancien ministre français de l’Agriculture et commissaire européen au Développement. Son cabinet organise une rencontre avec plusieurs services de la DG VI63 le 22 février. Commentaire de Jean-Charles Jacopin, responsable CNSTP, après la rencontre : « Ils considèrent le problème de la PAC sous son aspect budgétaire et technique […] (les autres problèmes) semblent leur échapper complètement64. » Le 9 mars, Edgar Pisani reçoit lui-même la CNSTP : « Je suis assez proche de vos raisonnements […] La difficulté est que nous sommes dans un marché libéral qui ne fonctionne qu’avec des catastrophes65. »




    Les contacts se développent aussi au niveau international. La commission « solidarité et luttes paysannes internationales » de la CNSTP reçoit en 1984 des délégations paysannes du Honduras, d’Argentine, de Pologne, du Nicaragua, du Chili, du Zimbabwe, des USA, du Pérou, du Mexique. En janvier de la même année, j’organise une mission de la CNSTP en Norvège pour rencontrer la NBS66, une organisation paysanne ayant 60 ans d’expérience, ainsi que l’Université agricole de Trondheim. Pour les Français, l’application de prix agricoles différenciés et de primes en faveur des petites exploitations et des zones de montagne n’est plus une utopie. Cela fonctionne en Norvège.




    Mais l’année 1984 va être surtout marquée par la mise en place des quotas laitiers dans la CEE. Ce thème va pousser les organisations à se rencontrer plus souvent. Le 25 juin67, cinq organisations de Belgique, Allemagne, France, Pays-Bas se retrouvent à Bruxelles pour discuter des modalités de mise en œuvre des quotas laitiers dans chaque pays. Pour nous, la maîtrise de la production ne veut pas dire restructuration, mais fin des excédents structurels, meilleur revenu et meilleure répartition de la production entre les producteurs et entre les régions.




    Cinquième rencontre paysanne européenne




    En mars 1985, nous nous retrouvons comme prévu aux Pays-Bas à Bergen op Zoom, à l’invitation du WBZ et de son animateur, Nico Verhagen. Cinq thèmes sont discutés : secteur laitier, entrée de l’Espagne et du Portugal dans la CEE, problèmes des régions défavorisées et des régions sur-intensifiées, reprises des exploitations et conditions de travail, perspectives pour une coopération européenne. La résolution exprime le refus de l’élargissement à l’Espagne et au Portugal avec la PAC actuelle, qui va « aggraver la situation des paysans de ces deux pays68. » Lors d’une table ronde le lendemain à Amsterdam, des députés européens nous soutiennent en grande partie face à Noël Devisch de la Commission européenne, qui plaide pour une restructuration des exploitations, « avec des prix fixés à partir des exploitations rentables69. » Le représentant autrichien de l’ÖBV en conclut : « heureusement que nous ne sommes pas dans la CEE70. » Néolibéralisme et restructuration sans frontières, tel pourrait être le nom de l’actuelle politique européenne.




    Missions en Espagne




    L’élargissement de la CEE à l’Espagne et au Portugal se rapproche. Fin juillet, une mission en Andalousie et en Galice est organisée par l’AbL et Friedrich Wilhelm Graefe zu Baringdorf, un député européen Vert allemand, qui me proposent d’y participer. Nous rencontrons le SOC, Syndicat des ouvriers agricoles d’Andalousie, qui lutte pour une réforme agraire dans cette région où, « sur les terres les plus riches d’Espagne, vivent les hommes les plus pauvres d’Espagne71. »




    

      [image: ]



      Au milieu des ouvriers agricoles du SOC


    




    Le SOC occupe le domaine El Humoso à Marinaleda, et des centaines de femmes du village sont parties à Séville s’asseoir devant le ministère pour soutenir l’occupation. Il fait 45 °C. La UAGA, membre andalou de la COAG72, semble espérer beaucoup de l’entrée dans l’UE, de la modernisation, et écoute, étonnée mais intéressée, notre critique du productivisme. Quelques jours plus tard, en Galice, il fait 25 °C de moins, et je découvre, avec les Comisións Labregas, de toutes petites fermes de subsistance, ainsi que les élevages intensifs de la coopérative Coren près d’Ourense. La CEE va bouleverser les structures agricoles, mais aussi les nombreux petits pêcheurs de la longue côte galicienne.




    Fin novembre, 18 paysan(ne)s de trois pays, avec trois interprètes, sillonneront en bus les provinces de Catalogne, Valence, Castille-et-León pour y rencontrer les organisations paysannes et la réalité des exploitations agricoles. J’ai organisé des réunions avec les unions de la COAG, de l’UPA73, le SOC d’Andalousie et le ministère de l’Agriculture à Madrid. La COAG veut entrer au COPA, sinon elle a peur de ne pas être reconnue comme interlocutrice à Madrid et à Bruxelles. Elle espère pouvoir changer le COPA de l’intérieur avec le soutien d’organisations d’autres pays.




    À partir de juillet, après le temps limité à trois ans d’animation CNSTP, je continue, depuis mon nouveau domicile rural dans l’Orne, à travailler bénévolement à la construction du réseau paysan européen.




    La CPE apparaît




    En juillet 1985, la Commission européenne publie le « Livre vert sur les perspectives de la PAC » (voir chapitre 3), qui va amplifier les discussions entre les organisations du réseau et faciliter son expression publique. La CNSTP propose à ses partenaires européens de venir à Paris pour faire entendre une voix paysanne européenne face à la nouvelle orientation proposée à la PAC. Pour rédiger l’invitation à la table ronde publique du 22 octobre, il nous faut un en-tête. Me vient à l’esprit « Coordination Paysanne Européenne » (CPE), ce qui correspond bien à l’état des liens entre nos organisations paysannes. Il en ressort une motion contre les orientations prônées par le Livre vert74. Cette première expression publique de la CPE est couverte par les médias français, qui parlent des « huit organisations agricoles minoritaires de la CEE75. »




    Le 17 décembre, la CPE est reçue pour la première fois par la Commission agricole du Parlement européen (Comagri) pour présenter ses positions sur la PAC. Son président Teun Tolman conclut : « Vous avez un point d’avance sur toutes les autres organisations, y compris le COPA, que nous n’avons pas encore invitées à présenter leur position. Nous savons maintenant que vous existez76. »




    1986, année de reconnaissance européenne et de mise en place formelle de la CPE




    Après plusieurs années de fonctionnement informel, la coordination commence à être connue et reconnue, mais n’existe pas encore officiellement. « La volonté de formaliser davantage la coordination doit être proportionnelle aux desseins libéraux de la PAC marqués par l’intégration croissante de la CEE dans le marché agroalimentaire mondial. La vitesse supérieure doit être enclenchée77. » Le 27 février, c’est notre première audition par la Comagri, qui le fera maintenant chaque année, avec le COPA et le CEJA, à l’occasion du débat sur les prix agricoles. Pendant l’année 1986, nous nous réunissons plusieurs fois à Bruxelles pour définir la forme, la structure et le financement de la CPE. Doit-on se limiter aux seules organisations paysannes ? Quelle place pour les organisations de pays en dehors de la CEE ? Quelles relations avec les groupes politiques ? Quel financement alors que les organisations membres sont pauvres ?




    Le 7 juin à Madrid, la CPE participe à une rencontre entre organisations de la péninsule ibérique critiques vis-à-vis de la PAC. Les organisations ibériques sont confrontées à la réalité de la PAC depuis janvier et, tout en se rapprochant de la CPE, elles ont d’abord besoin de travailler ensemble au niveau ibérique. Mais la Coordination ne va pas attendre les Espagnols ; elle est prête pour la prochaine étape et c’est paradoxalement en Espagne qu’elle va la franchir.




    Conférence de Madrid, lancement de la CPE




    Suite à ses contacts et missions en Espagne, la CPE organise la sixième rencontre paysanne européenne, les 4 et 5 décembre 1986 à Madrid. Grâce au soutien logistique du groupe Arc en Ciel78, la CPE parvient à rassembler 28 organisations de dix pays autour du thème : « Paysans européens : concurrents ou partenaires79 ? »




    

      [image: ]



      Une partie des participants à la conférence de Madrid


    




    C’est ici que se forge la valeur primordiale de la CPE, à savoir la solidarité à la place de la concurrence que la politique agricole nous impose. « De l’Irlande à la Sicile, du Portugal à l’Autriche, les 80 participants refusent la course aux plus bas coûts de production et la restructuration sans fin de la production agricole. Malgré leurs conditions agricoles, naturelles, historiques différentes, ils veulent travailler ensemble à changer une politique agricole qui les fait disparaître […] Le producteur de Galice, l’arboriculteur de Catalogne, l’ouvrier agricole d’Andalousie, l’éleveur hollandais, suisse ou allemand, ou le viticulteur italien, par exemple, sont, à entendre les discours des organisations agricoles traditionnelles, concurrents. Et ils sont souvent dressés les uns contre les autres. La rencontre de Madrid a montré au contraire qu’au-delà des frontières, des paysans et des ouvriers agricoles comprennent qu’ils sont avant tout solidaires, embarqués dans la même galère de la politique agricole actuelle, et qu’ils sont décidés à souffler les voiles dans une direction moins destructrice pour eux-mêmes et pour la collectivité tout entière80. »




    La déclaration signée par les 28 organisations présentes décrit les conséquences néfastes des politiques agricoles actuelles en Europe et propose des mesures en direction d’une nouvelle politique agricole81.




    C’est le 4 décembre au soir que les organisations membres de la coordination se réunissent en marge de la rencontre et officialisent la création de la Coordination Paysanne Européenne en adoptant statuts, règlement intérieur et une plateforme pour une autre politique agricole. Une nouvelle page s’ouvre.




    Des Alpes à l’Europe




    Qui aurait parié que la rencontre initiée en 1981 par des petits paysans de montagne autrichiens allait déboucher cinq ans plus tard sur la construction d’un mouvement paysan européen, reconnu par la CEE ?




    Il n’est pas anodin que cette histoire ait démarré en dehors de la CEE : les quatre premières rencontres ont eu lieu dans et autour des Alpes, dans des régions où l’on trouve surtout des petites et moyennes exploitations agricoles. Puis le mouvement s’est construit autour d’analyses et de propositions portées surtout par deux organisations de France et d’Allemagne (CNSTP et AbL). En 1986, lors de la création formelle de la Coordination, on trouve six pays, avec des organisations de France et d’Allemagne comme piliers : cela n’est pas sans rappeler le début de la Communauté européenne.




    

      12 organisations de 6 pays font partie de la CPE en décembre 1986




      Allemagne : Arbeitsgemeinschaft bäuerliche Landwirtschaft (AbL)




      Autriche : Österreischische Bergbauernvereinigung (ÖBV)




      Belgique : Union des Exploitants Familiaux Agricoles (UDEF)




      Boerensyndikat




      Front Uni de Jeunes agriculteurs (FUJA)




      France : Confédération nationale des syndicats de travailleurs-paysans (CNSTP)




      Fédération nationale des syndicats paysans (FNSP)




      Mouvement Rural de la Jeunesse Chrétienne (MRJC)




      Pays-Bas : Werkgroep beter Zuivelbeleid (WBZ)




      Suisse : Union des Producteurs Suisses (UPS)




      Vereinigung zum Schutze kleineren und mittleren Betrieben (VKMB)




      International : Mouvement international de Jeunesse agricole catholique (MIJARC)
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3.


    Premières failles de la PAC,


    fausses solutions




    Si des paysan(ne)s se lèvent et s’organisent dans les années 1970 contre les politiques agricoles menées en Europe, c’est parce que, dans la majorité des exploitations agricoles, elles ne tiennent pas les promesses annoncées. En effet, on leur a dit : produisez plus, empruntez plus pour investir en bâtiments, en matériel, en cheptel, en machines, et on vous garantit de bons prix et un revenu équivalant aux autres catégories sociales. Ils ont produit, produit, et la surproduction pèse sur les prix, les banques veillent au remboursement des prêts, et face à l’industrie d’amont et l’agro-industrie d’aval, les producteurs ont de moins en moins de prise sur leur exploitation. Après leur voisin qui a préféré la prime de départ, ils refusent de voir venir leur tour, quand la banque les enverra dans la charrette de la « restructuration ». La perte d’autonomie et la course au rendement dans des campagnes qui se vident82 figurent parmi les principaux moteurs de la contestation. Et les montagnes d’excédents coûtent de plus en plus cher au budget européen. La CEE saura-


    t-elle guérir la PAC lancée en 1962 ?




    La PAC naît dans un contexte géostratégique particulier




    En juillet 1958 ‒ seulement 13 ans après la fin de la Deuxième Guerre mondiale ‒, les six États membres fondateurs de la Communauté européenne83 se réunissent à Stresa, au bord du lac Majeur, où ils établissent les principes d’une Politique agricole commune (PAC)84, prévue dans le traité de Rome signé un an avant. Les six États s’allient dans un marché commun agricole, un secteur stratégique supplémentaire après le charbon, l’acier, et l’atome. Il leur faudra encore quatre ans avant de mettre en place la PAC, poussés par la nouvelle situation géopolitique : nous sommes en pleine décolonisation, qui ne garantit plus l’approvisionnement en provenance des ex-colonies et, en 1961, le mur de Berlin est érigé, qui finit de couper l’Europe en deux.




    En matière agricole, la CEE a relativement peu de terres, beaucoup d’habitants, et le Rideau de fer prive les Européens de l’Ouest, en particulier l’Allemagne, des greniers à blé d’Europe orientale (Ukraine, Hongrie, Prusse). En dehors de la France excédentaire, le reste de la CEE à Six est déficitaire. France et Allemagne sont ici complémentaires : la France, qui possède 50 % des terres arables de la CEE, a besoin de débouchés pour ses produits agricoles et l’Allemagne est prête à financer un budget communautaire pour assurer son approvisionnement alimentaire. Quant aux USA, ils ont besoin d’une Europe qui puisse faire face au monde soviétique et de débouchés pour leurs produits industriels et agricoles. De 1948 à 1952, le Plan Marshall américain de soutien à la reconstruction européenne n’a pas seulement aidé à remettre sur pied l’économie et les flux commerciaux, il a aussi exporté ses machines agricoles et son modèle intensif de production animale. Celui-ci consomme beaucoup de maïs et de soja, dont regorgent les USA, mais que les pays de la CEE ne cultivent quasiment pas à cette époque. Un marché captif s’installe, qui aura une grande importance dans l’évolution de la PAC.




    Les premiers pas de la PAC




    Il ne s’agit pas ici d’expliquer en détail le contenu de la PAC à ses débuts85, mais de mettre l’accent sur ce qui a été déterminant dans son évolution et la résolution ‒ ou non-résolution ‒ de ses problèmes, et aussi de suivre ce qu’en ont fait les organisations paysannes dont nous traitons ici.




    La PAC va s’appuyer sur les politiques agricoles en place dans les États membres, elles-mêmes inspirées par la politique mise en œuvre aux États-Unis par Roosevelt après la grande crise de 1929. Celle-ci se base sur le fait que « le marché ne sait pas réguler l’offre et la demande agricole de long terme sur la base du coût de production et de la demande des consommateurs86. »




    À partir des quatre objectifs définis à Rome (accroître la productivité de l’agriculture, assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, stabiliser les marchés, garantir la sécurité alimentaire à des prix raisonnables pour les consommateurs) et des trois principes définis à Stresa (unicité des marchés, préférence communautaire, solidarité financière), la PAC met en place des instruments pour inciter les agriculteurs à augmenter leur production :




    ‒ Prix minimums garantis pour les grandes productions des six pays (céréales, sucre, lait, viande bovine), quelle que soit la quantité produite : lorsque le prix de marché tombe en dessous du prix d’intervention, la CEE achète les excédents sur le marché pour stabiliser le prix et stocke les produits.




    ‒ Préférence communautaire : protection vis-à-vis des importations (droits de douane variables relativement élevés).




    ‒ Aides à l’exportation des excédents, les prix mondiaux étant inférieurs aux prix européens.




    ‒ Pas de gestion de l’offre, en dehors de quotas de production pour la betterave à sucre.




    Ces dispositifs incitent l’agriculteur à produire toujours plus, puisque le prix est garanti au moins au niveau du prix d’intervention, quelle que soit la quantité produite. Rien d’étonnant donc qu’en moins de dix ans, des excédents de céréales, de beurre, de poudre de lait, de viande bovine… apparaissent, bientôt des montagnes, avec une envolée des frais de stockage et des aides à l’exportation pour les écouler, faisant beaucoup de mécontents, à l’exception des centres de stockage, des exportateurs et des importateurs d’aliments du bétail.




    Pourtant, malgré l’augmentation de la production et les dépenses européennes, le niveau de vie des agriculteurs ne s’améliore guère. En décembre 1968, Sicco Mansholt, commissaire européen à l’Agriculture, propose, dans un rapport célèbre connu sous le nom de Plan Mansholt, de s’attaquer aux structures d’exploitation et d’accélérer l’agrandissement des exploitations en facilitant la sortie des agriculteurs de plus de 55 ans. C’est une véritable bombe. Le 23 mars 1971, 100 000 agriculteurs manifestent dans les rues de Bruxelles. Bilan : 140 blessés, 1 mort. En 1972, les directives « socio-structurelles » sont néanmoins adoptées.




    Mais diminuer le nombre d’agriculteurs ne fait pas automatiquement augmenter le revenu agricole : la modernisation de l’agriculture dans des exploitations agrandies, mécanisées, est plus une course à la baisse des coûts de production que le moyen pour les agriculteurs d’accéder au niveau de vie des autres secteurs. Le prix d’intervention ayant tendance à suivre les coûts de production des exploitations les plus intensives ou les plus grandes, les autres exploitations ont du mal à suivre. Les gains de productivité agricole se traduisent donc par des baisses de prix agricoles et sont ainsi de fait transférés vers l’agro-industrie et la grande distribution, qui achètent les produits agricoles moins chers. Le prix des céréales sera ainsi divisé par deux entre 1973 et 1992, celui de la volaille et du porc par quatre. La logique productiviste n’a que faire du revenu de la majorité des agriculteurs. La forte augmentation de productivité par actif et les aides au départ des agriculteurs âgés libèrent une main-d’œuvre bon marché pour l’expansion de l’industrie et des services. C’était l’un des objectifs de la CEE.




    Les erreurs du début de la PAC




    Edgar Pisani s’exprime ainsi en 1990 : « Nous nous sommes trompés […] Les mécanismes que nous avons mis en place en 1961 pour des raisons objectives favorisaient les régions les plus riches et les exploitations les plus prospères, dans la mesure où l’aide était liée au produit, et que plus on produisait, plus on était aidé […] La deuxième erreur que nous avons commise […] C’est de ne pas inclure l’alimentation du bétail dans les éléments soumis à réglementation communautaire […] La troisième erreur que nous avons commise, c’est une erreur d’appréciation sur les facultés de croissance de la production agricole du fait de l’évolution des technologies et de la recherche scientifique87. » Le rendement moyen en blé, par exemple, augmente de un quintal par hectare et par an depuis plusieurs décennies.




    Ces trois erreurs conduisent non seulement à la surproduction, mais aussi à l’augmentation des disparités régionales, alors que l’Europe était censée rapprocher les territoires : les régions céréalières intensives, là où il y a de bonnes terres fertiles, sont favorisées, ainsi que les régions d’élevage près des grands ports, qui intensifient leur production grâce à l’importation bon marché d’aliments du bétail. Et ce sont les plus grosses exploitations qui en profitent le plus.




    Au niveau international, les exportations agricoles croissantes de la CEE commencent à faire de l’ombre aux États-Unis sur les marchés internationaux, et nombre de pays du Sud se plaignent des subventions à l’exportation européennes, un dumping qui se traduit chez eux par des importations à bas prix, ruinant leur capacité de production. Les effets négatifs de la PAC dans les pays du Sud sont un point d’accord important entre les organisations paysannes regroupées dans la CPE. Ils initient, dans les années 1980, des relations fructueuses entre des ONG de développement et la CPE, toutes plaidant pour la fin du dumping.




    

      « Si vous continuez…, on retire nos troupes de Berlin… »




      Nous sommes en 1984. J’accompagne une délégation de la CNSTP au ministère français de l’Agriculture. Nous allons rencontrer le ministre Michel Rocard, président du Conseil des ministres de l’Agriculture de la CEE ‒ la France la préside depuis janvier. À ce titre, il peut prendre des initiatives et nous venons lui demander d’intervenir en faveur du rééquilibrage des droits de douane entre l’alimentation animale (taux zéro) et les céréales (taux élevé). Pas besoin de lui expliquer longtemps les enjeux importants pour l’agriculture européenne de la distorsion actuelle :




      « Vous avez raison », nous dit-il, pas seulement pour nous flatter. « Mais à chaque fois que l’Europe veut discuter sérieusement de cette question88, les Américains, qui ne sont jamais très loin dans les couloirs, nous préviennent : “Si vous insistez, on retire nos troupes de Berlin” »… Silence…




      La Communauté européenne ne gagnera donc jamais cette bataille et nous verrons plus loin qu’elle ira aux États-Unis en 1992 signer sa reddition (voir chapitre 6).




      En cette journée de 1984, après deux années d’immersion intensive en politique agricole, ma naïveté s’est quelque peu émoussée, mais je sors quand même stupéfait du bureau du ministre. Depuis lors, j’insiste souvent sur les enjeux géostratégiques des négociations agricoles. Si la Communauté avait pu développer une défense européenne propre, sans parapluie américain, elle aurait pu peser davantage dans les négociations. Mais nous étions encore dans la guerre froide, dans la suite de la Deuxième Guerre mondiale, où les USA, après avoir joué un rôle déterminant pour vaincre le nazisme, dominaient l’Europe.




      Quelques années plus tard, le 9 février 1992, le vice-président américain Dan Quayle déclarera que si l’Europe veut continuer à bénéficier de la protection militaire des États-Unis, elle doit procéder, en échange, à son désarmement agricole89. Pourquoi nos gouvernants sont-ils si peu enclins à expliquer aux citoyens les vrais ressorts de leurs décisions, ici le poids des États-Unis dans l’évolution européenne ?


    




    




    Vers une correction de la PAC ?




    Les gouvernements et la Commission européenne se rendent compte que la PAC ne peut continuer telle qu’elle est. L’explosion des dépenses liées à la surproduction, les pressions internationales, les critiques internes et la lente prise de conscience des dégâts environnementaux du productivisme poussent à des modifications de la PAC.




    Mais les gouvernements des États membres n’ont pas les mêmes intérêts, encore moins depuis l’élargissement de la CEE au Royaume-Uni, à l’Irlande et à la Grèce en 1972. Il faudra attendre encore dix ans pour que la PAC soit profondément modifiée. Entre-temps, la CEE va essayer de réduire le coût des excédents dans deux secteurs, le lait et les céréales, et la Commission va poser les jalons de la réforme.




    La mise en place des quotas laitiers




    En 1983, le stock de poudre de lait s’élève à un million de tonnes, celui de beurre à 850 000 tonnes. L’intervention, le stockage et les aides à l’export sont un gouffre financier qui conduit à une crise budgétaire. La CEE décide alors de limiter la production laitière en instaurant des quotas par État membre et par producteur, avec de lourdes pénalités en cas de dépassement90.




    Tollé chez les producteurs : les productivistes veulent continuer à produire plus, les mutins veulent une répartition équitable de la production entre les producteurs et refusent les baisses de prix. Comme l’indique un communiqué commun du WBZ, UDEF, CNSTP, FNSP en novembre 1984, la CEE a « cherché, à travers la mise en place des quotas laitiers, à ne résoudre que la crise budgétaire, sans véritablement changer de politique agricole (et a) délibérément négligé le revenu91. » Pour la CEE, il ne s’agit pas de stopper la concentration ni l’intensification de la production. Un programme de rachat de quotas aux producteurs qui abandonnent la production sera mis en place en 1986.




    Deux erreurs vont aggraver la situation des producteurs. Premièrement, il est permis aux États membres de donner aux quotas une valeur marchande. Pourquoi vendre un « droit à produire » que l’on n’a pas acheté ? Cela va renchérir le coût d’installation des jeunes en production laitière. Mais seules les organisations contestataires françaises se mobilisent contre ces quotas marchands et elles gagnent. En France, une réserve nationale est instaurée, alimentée par les producteurs qui cessent la production.




    Deuxième erreur, voulue par l’industrie et les exportateurs : le quota laitier total européen est plafonné à un volume supérieur de 10 % à la consommation européenne, ce qui laisse le marché laitier dépendant des exportations, maintient le dumping à l’export, et fait pression sur les prix à la production. Mais l’objectif principal de la CEE est atteint : la production laitière européenne est stabilisée ainsi que le budget qui lui est consacré.




    Le Livre vert de 1985




    En juillet 1985, le commissaire à l’Agriculture Frans Andriessen présente le « Livre vert sur les perspectives de la politique agricole commune », qui fera date (voir chapitre 2). La Commission, sous forte pression internationale, sort tout juste d’arbitrages difficiles en son sein (certains prônaient des quotas céréaliers). Elle connaît les divergences profondes entre États membres et avance prudemment, mais clairement, vers une réforme radicale : « La seule approche saine à moyen et long terme est d’accorder aux prix du marché un rôle accru en tant que guide de l’offre et de la demande92. » La CPE partage le constat des problèmes sociaux et environnementaux de la PAC, que la Commission mentionne pour la première fois, mais rejette ses propositions d’intégrer davantage l’agriculture européenne dans le marché mondial en baissant fortement les prix garantis, en échange d’aides au revenu93. Le débat, nous le verrons plus loin, va cheminer encore quelques années.




    De fausses solutions pour les céréales




    En 1984, la production communautaire de céréales atteint 151 millions de tonnes, en augmentation constante. L’ensemble des débouchés intérieurs est de 115 millions de tonnes et l’Europe, devenue un exportateur important, n’arrive cependant pas à tout écouler sur le marché mondial : la concurrence est forte avec les autres grands pays exportateurs et chaque tonne exportée coûte cher au budget (restitutions à l’exportation).




    Pour réduire les coûts, la CEE va essayer plusieurs instruments au fil des années : d’abord en 1982 un seuil de garantie (baisse de prix lorsque la production CEE dépasse le seuil), puis une taxe de coresponsabilité en 1986. « Pour répondre à la baisse des prix… les agriculteurs vont être contraints d’augmenter leur production, faisant ainsi baisser encore davantage les prix et concentrer davantage la production », indique la CPE en octobre 1987.




    En 1988, est mis en place un gel des terres volontaire, avec compensation, accompagné d’une nouvelle baisse de prix. Si cet instrument pouvait avoir un sens aux USA, où le facteur déterminant de la production est d’abord la surface (beaucoup de surface, rendements relativement faibles), il n’a guère de sens dans la CEE, où le facteur déterminant est plutôt le rendement (surface relativement réduite, rendement élevé). Si l’on voulait baisser la production, il fallait diminuer l’intensification, par exemple, avec une taxe sur les engrais. Mais une telle mesure ne rentrait pas dans le cadre de pensée productiviste. Les agriculteurs vont donc geler leurs plus mauvaises terres et intensifier la production sur les meilleures terres. Pour protester contre le gel des terres, l’AbL et la CPE vont, en juin 1988, labourer symboliquement la pelouse du Parlement de Hanovre, où le Conseil européen est réuni.




    [image: ]




    À l’exception des dépenses laitières jugulées grâce à la maîtrise de la production, l’échec annoncé des mesures se confirme : les stocks de céréales passent de 10 millions de tonnes en 1988 à 25 millions en 1991, ceux de viande bovine de 380 000 tonnes à 900 000 tonnes. Les dépenses budgétaires de la PAC ne cessent de croître : 11 milliards d’écus en 1981, plus de 30 milliards en 1992. Et les prix agricoles, eux, baissent.




    À l’assemblée générale de l’AbL en décembre 1989, Sicco Mansholt souligne les dégâts sociaux ‒ élimination des petits paysans ‒ et environnementaux de la PAC : aux Pays-Bas « plus de porcs que d’humains, un usage immodéré des pesticides et, si ça continue, plus du tout d’eau potable en l’an 200094. » Interrogé sur les contradictions de son discours avec le Plan Mansholt, il avoue : « Je n’ai pas honte d’avoir changé, mais j’aurais honte si je n’avais pas changé ». En février 1991, il propose95 de privilégier le marché intérieur, de démanteler les subventions à l’exportation, d’augmenter les prix agricoles de 10 %-15 % et de geler 10 % des terres chez les 20 % d’agriculteurs les plus productifs, en maintenant le maximum d’agriculteurs dans les fermes.




    L’année suivante, Edgar Pisani, écrit : « Il aurait fallu changer la PAC douze, quinze ans après son invention. Parce qu’elle avait réussi. Une politique qui réussit est celle qui change le monde auquel elle s’applique. Et, si ce monde a changé, il faut que cette politique change. Faite pour réaliser l’autosuffisance alimentaire de l’Europe, la politique agricole commune a dépassé les ambitions de ses fondateurs, elle a fabriqué artificiellement des excédents, elle a coûté cher à la Communauté sans répondre aux besoins ni aux attentes des agriculteurs96. »
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